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Introduction:

En Algérie, et d’une manière générale, la protection de l’enfance et de l’adolescence relève des dispositions constitutionnelles qui garantissent la protection du citoyen en général. D’une manière particulière, elle est assurée par des dispositions consacrées par des textes législatifs et réglementaires spécifiques. 

Parallèlement à cela, l’Algérie a ratifié, le 19 décembre 1992, la convention relative aux droits de l’enfant (CDE) adoptée par l’Assemblée générale des Nations Unies, le 20 novembre 1989, considérant dorénavant l’enfant comme un sujet de droit. Cette convention a cerné les principaux droits de l’enfant qui s’articulent essentiellement sur la paix, la dignité, la tolérance, la liberté, l’égalité et la solidarité ainsi que sur la garantie du droit à l’opinion, à l’expression, à la participation et à la prise de décision. C’est dans ce cadre, qu’un grand nombre d’associations, activant dans le domaine de l’enfance ont décidé de se former en réseau, dans l’espoir de voir  émerger dans la société civile un réseau solide, susceptible de porter des valeurs communes pour la protection de l’enfant. Une telle décision a donné naissance au Réseau Algérien NADA pour la Défense des Droits des Enfants, qui s’assigne comme missions principales la promotion des droits de l’enfant, d’assurer la protection de l’enfant et de créer des passerelles entre la société civile et les institutions. 

Depuis sa création, le Réseau NADA a mené plusieurs actions qui ont touché des domaines très sensibles dans notre société. L’objectif est de Mettre en place un espace d’expression et de rencontre pour les enfants, d’établir des dispositifs de lutte contre toutes les formes de maltraitances et de violences exercées à l’encontre des enfants, de créer un centre de ressources relatif aux droits des enfants et d’agir auprès des instances judiciaires pour la prise des décisions urgentes en faveur de l’enfant en situation de risque.

Cinq importants programmes ont été engagés par le Réseau, et qui ont eu un impact positif et très satisfaisant dans la prise en charge des enfants en situation de non droit, notamment le programme «je t’écoute» à travers un numéro vert «30 33», le projet «Agir ensemble» contre la violence au milieu scolaire, le projet «enfant réfugie» pour l’amélioration de la protection des droits de l’enfant réfugie dans le milieu urbain, le projet relatif au renforcement des compétences techniques et organisationnelles des membres du réseau pour lutter contre les abus sexuels à l'égard des enfants en Algérie et le projet «justice des mineurs».

L’élaboration d’un rapport alternatif sur les droits des enfants s’inscrit dans le cadre des activités de plaidoyer du réseau NADA, et constitue un document important et précieux auprès des instances nationales et internationales concernées par les questions de l’enfance. Il s’agit d’une première initiative, qui ne pourra pas aborder la situation des enfants dans toute sa diversité, mais plutôt il se limitera à aborder trois principaux thèmes qui pourront être développés à travers l’expérience du Réseau NADA. 

Néanmoins, un tel rapport pourra fournir des renseignements utiles, sur la maltraitance et la violence à l’égard des enfants, aux organes des Nations unies, chargés de suivre la mise en œuvre de la CDE. 

Le rapport s’articulera autour des thèmes suivants :

· La maltraitance des enfants ;

· Les enfants en conflit avec la loi ;

· La violence sexuelle à l’égard des enfants.

Ce premier rapport, permettrait également de commenter certaines mesures prises pour assurer les droits fondamentaux des enfants, et de formuler des propositions quant à la modification et l’enrichissement de l’arsenal législatif existant et l’adoption de nouvelles procédures pour renforcer la protection des droits de l’enfant en Algérie, avec l’implication de la société civile.  

THEMATIQUE 1: LA MALTRAITANCE DES ENFANTS 

I- Définition et problématique:

La maltraitance des enfants désigne les violences et la négligence envers toute personne de moins de 18 ans. Elle s’entend de toutes les formes de mauvais traitements physiques et/ou affectifs, cruauté mentale, de sévices sexuels, de négligence lourde ayant des conséquences graves sur le développement physique et psychologique de l’enfant, ou d’exploitation commerciale ou autre, entraînant un préjudice réel ou potentiel pour la santé de l’enfant, sa survie, son développement ou sa dignité, dans le contexte d’une relation de responsabilité, de confiance ou de pouvoir. Cette définition rejoint également celle citée dans la Convention Internationale sur les Droits des Enfants en article 19. Parfois, on considère aussi comme une forme de maltraitance le fait d’exposer l’enfant au spectacle de violences entre partenaires intimes.

Selon le rapport mondial sur la violence et la santé (2002), elle est définie comme «la menace ou l’utilisation intentionnelle de la force physique ou du pouvoir contre un enfant par un individu ou un groupe qui entraîne ou risque fortement de causer un préjudice à la santé, à la survie, au développement ou à la dignité de l’enfant».

Il s’agit d’un problème universel qui a de graves conséquences, complexe et difficile à étudier. Les estimations actuelles varient considérablement selon les pays et selon la méthode de recherche utilisée. Elles sont en fonction des définitions de la maltraitance qui sont retenues; du type de la maltraitance étudié; de la couverture et de la qualité des études fondées sur des informations fournies par les victimes elles-mêmes, par les parents ou les personnes qui ont la charge de l’enfant. En Algérie, et selon les résultats de l’enquête nationale à indicateurs multiples, réalisée en 2006, 86% des enfants ont reçu au moins une fois une quelconque forme de punition physique durant le mois précédent l’interview de la part de interviewée elle-même ou d’un des membres du ménage. 

L’utilisation de la problématique «maltraitance des enfants» renvoie en vérité à celle plus large de la violence à l’égard des enfants et de la question de savoir comment protéger les enfants contre la violence. Cette problématique en fait n’est pas nouvelle puisqu’elle a fait l’objet de diverses recherches, y compris à la demande des Nations Unies. Elle n’est également pas caractéristique à notre pays puisque ces mêmes études montrent que celle-ci existe dans tous les pays du monde. 

Cependant, ce caractère mondial, socialement approuvé et souvent légal et autorisé, ne peut trouver motif à compromission ni à justification au nom de la «tradition», de la «discipline» ou d’un quelconque autre motif. L’objectif étant de protéger l’enfant du fait de sa vulnérabilité et de sa dépendance à l’égard de l’adulte, ce qui ne signifie pas seulement de sanctionner les auteurs de violence à l’égard des enfants mais aussi de faire en sorte de transformer la mentalité des sociétés et des conditions associées à la violence à travers l’assurance d’une prévention et d’une protection efficace.        

Pourquoi faut-il absolument protéger l’enfant contre toute forme de violence? Plusieurs études ont démontré que les répercussions à court et long terme sont très souvent graves et préjudiciables non seulement sur l’enfant mais également sur la société toute entière. La violence peut en effet entrainer «une plus grande prédisposition à des troubles sociaux, émotionnels et cognitifs et des comportements dangereux pour la santé, tels que l’abus de substances et l’initiation précoce à l’activité sexuelle. Des problèmes sociaux et mentaux connexes peuvent ainsi survenir: anxiété et troubles dépressifs, hallucinations, déficience dans l’exécution des tâches, troubles de la mémoire et comportement agressif»…

Pour toutes ces raisons, il s’avère utile de connaître les raisons et le type de violence que nos enfants subis et le rôle du mouvement associatif et de l’état dans la prise en charge de cette catégorie qui devienne fragile et vulnérable. Les statistiques et les informations relatives à la maltraitance des enfants sont difficiles à obtenir, mais le travail de terrain des associations et les programmes mis en œuvre par le Gouvernement, aideront la réflexion sur les propositions à formuler pour mettre fin à tout comportement de violence ou maltraitance à l’égard des enfants. 

   II- Description des différentes formes de maltraitance que subissent les enfants dans notre société: 

En Algérie, comme ailleurs, des enfants sont violentés et maltraité par leurs propres parents, leurs instituteurs ou dans la rue. L’une des particularités de la maltraitance est qu’elle se produit le plus souvent en privé.

L’expérience du réseau «NADA», notamment à travers le numéro vert «3033» du programme «je t’écoute», destiné aux enfants maltraitées, en conflit et/ou en danger, a permis de connaître les différents types de maltraitance que subissent les enfants au sein de leur famille, à l’école, aux différents établissements publics et dans la rue. Plusieurs enfants accompagnés de leurs parents ont fait appel au réseau «NADA» pour faire face à leurs problèmes et bénéficier d’un accompagnement juridique et/ou psychosociale. La plupart des cas traités sont des enfants abandonnés par leurs familles notamment lorsqu’il s’agit d’un divorce, des enfants qui nécessite une KAFALA et/ou une affiliation lorsque la naissance est faite hors mariage, les adolescents toxicomanes, les enfants qui ont eu un échec scolaire et ceux qui sont victimes de violence et maltraitance.

Le programme «je t’écoute»:

Il s’agit d’un dispositif d’alerte équipé d’un numéro vert le «30 33», permettant l’écoute et l’accompagnement dans le respect des personnes et/ou enfants qu’il faut protéger.  

Le programme a donné la priorité à l’écoute des enfants, à travers le récit des faits qu’ils avaient révélés dans leur vie familiale et institutionnelle (école), ainsi que l’accompagnement et le soutien aux familles (parents) qui font appel à travers le numéro vert pour faire face aux problèmes de leurs enfants. 

Il est basé sur deux activités: 

· Sensibilisation des parties prenantes en particulier les enfants et leurs familles sur les droits des enfants et la nécessité de la dénonciation de toute violation de ces droits par quiconque, à travers des activités de promotion et de médiatisation;

· Renforcement des capacités de toutes les parties prenantes susceptibles d’aider à la protection et la promotion des droits des enfants notamment le Réseau NADA.

Avant le lancement officiel du programme, un séminaire sur les mécanismes de protection de l’enfance a été organisé et des rencontres avec les associations nationales et internationales ont été organisées afin de se concerter sur les méthodes d’écoute et d’accompagnement des personnes en situation difficile notamment les enfants.   

Depuis le lancement du programme en 2008, Plus de 8000 appels téléphoniques dénonçant des actes de violence à l'égard des enfants ont été reçus,  particulièrement la maltraitance et les différents types de violence.

Le programme a été lancé comme une expérience pilote, dans la wilaya d’Alger, et a permis de maîtriser le mécanisme d'accompagnement et de gestion des situations difficiles et d'urgence ainsi que la désignation de professionnels au niveau de différentes associations.

Le personnel en charge de ce programme a par ailleurs été formé aux techniques d'écoute et de conseils, ainsi qu'à l'élaboration d'un plan de communication et de sensibilisation sur les droits de l'enfant à travers des campagnes publicitaires, des expositions de photographies et des concours de dessins.


L’évaluation des activités d’écoute porte sur les leçons et recommandations suivantes:

· Le nombre d’appel représente un indicateur très fort d’un cumul de détresse, installé au sein de notre société;

· L’écoute, l’orientation, l’accompagnement, les solutions alternatives, la médiation et la solidarité représentent le meilleur traitement à la détresse chez l’enfant et sa famille;

· Nécessité de renforcer le dispositif de signalement, par des textes juridiques;

· Nécessité de renforcer la coordination institutionnelle, d’une part et celle de la société civile et la famille, d’autre part;

· Formation de personnel professionnel et spécialisé des questions de l’enfance qualifiée (assistantes sociales, psychologues, médecins dans les institutions d’accueil et de prise en charge des enfants maltraités ou en danger moral);

· Nécessité de créer la section des avocats spécialisés dans les droits de l’enfant et les affaires familiales au niveau des tribunaux Renforcer les dispositifs de prise en charge des enfants victimes de la tragédie nationale (enfants victimes de terrorismes, enfants des familles disparues, enfants nés au maquis);

· Renforcer les mesures visant la lutte contre l’utilisation des technologies de l’information dans l’exploitation sexuelle des enfants ou d’autres formes de violence;

· Améliorer la qualité de la KAFALA et prévenir les rejets et les désistements;

· Créer le comité des familles, pour le suivi des enfants nés des mères célibataires, mères divorcées, enfants nés sous X, enfants placés dans le cadre de la KAFALA, enfants placés dans des familles d’accueil et ou au foyer d’accueil pour une période d’urgence;

· Faciliter les procédures administratives pour répondre à la forte demande des familles d’accueil dans le cadre De la Kafala et cela dés la naissance du bébé;

· Appuyer la famille du kafil sur le plan financier et social, pour une meilleure insertion de l’enfant;

·  Assurer l’affiliation des enfants déclarés sous X par leurs mères dans un cadre légal afin d’éviter une double détresse future;

· Renforcer et créer de nouvelles structures adaptées pour les enfants en bonne santé et ceux se trouvant en situation d'handicap et abandonnés;

· Apporter un soutien psychosocial et financier pour les mères célibataires, souvent rejetées par leurs familles et la société.

Ces recommandations ont permis de décliner quatre axes stratégiques pour le prochain plan de travail du réseau «NADA», à savoir:

1. Répondre à la prise en charge d’un cumul de détresse installée au sein de notre société;

2. Renforcer le dispositif de signalement des cas de maltraitance, d'exploitation et violence à l'encontre des enfants;

3. Renforcer la coordination institutionnelle entre les différentes parties prenantes;

4. Renforcer le dispositif juridique de protection de l’enfant.

III- Les mesures prévues par la réglementation Algérienne en matière de protection de l’enfant et de l’adolescent:

Les dispositions légales:

Dés l’indépendance nationale, l’Algérie a initié des mesures de protection sociale dans le cadre de la loi n° 63-99 du 12 avril 1963 sur les grands invalides de la guerre de libération nationale. Parallèlement à cela, la protection de l’enfance et de l’adolescence a fait l’objet de l’ordonnance n° 72-03 du 10 février 1972. Dans le même contexte, ce texte a été suivi par l’ordonnance n° 75-64 du 26 septembre 1975 portant, création des établissements et services chargés de la sauvegarde de l’enfance et de l’adolescence et l'Ordonnance n°76-26 du 18 février 1976 relative à l’état civil.

Aussi, l'Ordonnance n° 76-79 du 23 octobre 1976 portant code de la santé publique a consacré plusieurs chapitres à l’enfance privée de famille et aux handicapés. Au titre de l’assistance médico-sociale, le Ministère de la santé a élaboré le décret n° 80-59 du 8 mars 1980 portant création, organisation et fonctionnement des centres médico-pédagogiques et des centres spécialisés pour l’enfance handicapée, en tant que tutelle de ces établissements (texte encore en vigueur). Cette ordonnance a été abrogée par la loi n° 84-11 du 09 juin 1984 portant code de la famille (article 116 et 125) et la loi n° 85-05 du 16 février 1985 relative à la protection et à la promotion de la santé (modifiée et complétée par la loi n° 90-17 du 31 juillet 1990).

Et sous la tutelle du Ministère de la solidarité nationale et de la famille, les foyers pour enfants assistés (FEA) ont été créés et organisés par le décret n° 80-83 du 15 mars 1980 (texte encore en vigueur).

Les dispositions réglementaires: 

· Décret présidentiel n°92-461 du 19/12/1992 portant, ratification, avec déclaration interprétative de la convention relative aux droits de l’enfant, adoptée par l’Assemblée générale des Nations Unies, le 20/11/1989

· Décret n°71-157 du 3/06/1971 relatif au changement de nom, complété par le décret exécutif n°92-24  du 13 janvier 1992

· Arrêté interministériel du 2/11/1988 déterminant les montants des allocations mensuelles versées, au titre du placement familial rétribué et des secours pour l’enfance assistée, modifié et complété par l’arrêté interministériel du 16/07/2001

* Les dispositions en direction des enfants privés de famille et assistés: 

· Le placement en milieu institutionnel:

Les enfants privés de famille sont accueillis et pris en charge dans des établissements spécialisés subventionnés par le budget général de l'État, organisés sous forme de foyers pour enfants assistés (pouponnières) qui s’occupent de la petite enfance (0 à 6 ans) et de foyers pour enfants  de plus de 6 ans jusqu’à leur majorité.

Les associations à caractère social interviennent également dans ce cadre, en complémentarité à l’action sociale de l'État.

Les enfants qui ont perdu leurs parents, suite aux actes de terrorisme sont placés dans des établissements (FAO) créés à cet effet. La prise en charge totale, en milieu institutionnel, concerne l’hébergement, la protection, la restauration, l’éducation et la formation dans la perspective de l’insertion socioprofessionnelle de ces jeunes.

· Le placement en Kafala:

La Kafala est le recueil légal d’un enfant tel que prévu par l’article 116 de la loi n°84-11 du 9 juin 1984 portant code de la famille qui dispose que «le recueil légal est l’engagement de prendre bénévolement en charge l’entretien, la protection d’un enfant mineur, au même titre que le ferait un père pour son fils. Il est établi par acte légal».

De cette définition, il ressort que:

· Le recueil légal est effectué à titre bénévole; par conséquent, le Kafil assure une responsabilité de père envers l’enfant recueilli (Makfoul).

· L’enfant (Makfoul) doit être mineur, sans précision dans les textes en vigueur de l’âge minimum et maximum. En se référant au code civil (article 40) qui fixe la majorité à 19ans révolus, l’enfant mineur dont il est question doit avoir moins de 19 ans. Le minimum d’âge n’est donc pas requis. 

· L’acte légal de la Kafala est consacré par décision de justice après consentement des parents (si l’enfant est de filiation connue), donné par acte authentique devant  le juge.

· Si l’enfant est de parents connus, il doit garder sa filiation d’origine, dans le cas contraire, il lui est fait application de l’ordonnance n°76-26 du 18/02/1976 (article 61). Dans ce cas, c’est l’officier de l’état civil qui       attribue les prénoms aux enfants trouvés et aux enfants nés de parents inconnus et pour lesquels le déclarant n’a pas indiqué de prénom. L’enfant est désigné par une suite de prénoms dans le dernier lui sert de nom patronymique. 

En application du décret n°92-24 du 13/01/1992 complétant le décret n°71-157 du 03/06/1971 relatif au changement de nom, le Kafil peut demander au tribunal le changement de nom du Makfoul (de père inconnu) pour le concorder avec le sien, sous réserve de l’accord donné en la forme authentique par la mère lorsque celle-ci est connue et encore vivante.

Le dispositif mis en place pour la Kafala ne prévoit pas de conditions particulières pour le Makfoul, ce qui permet d’étendre le bénéfice de la Kafala à l’ensemble des enfants mineurs privés de famille ou ayant encore leurs parents ou l’un d’eux, sous réserve d’un consentement par voie d’acte authentique.

Par contre, les conditions relatives au Kafil sont précisées par voie légale. Dans ce sens, l’article 118 du code de la famille précise que «le titulaire du droit de recueil légal (Kafil) doit être musulman, sensé, intègre à même d’entretenir l’enfant recueilli (Makfoul) et capable de  le protéger.

Dans la pratique, il est également exigé du Kafil:

· Un âge maximum de 60 ans pour l’homme et 55 ans pour la femme (sauf appréciation de la commission), sans toutefois préciser la marge d’appréciation laissée à cette commission.

· Des ressources supérieures ou égales au SNMG après déduction des charges.

· De justifier d’un logement décent et salubre à titre de propriétaire ou de locataire.

· De satisfaire à l’enquête psychosociale.

· La carte consulaire et l’enquête sociale dûment remplie et signée par les services consulaires territorialement compétents, en ce qui concerne les résidents à l’étranger.

L’enfant accueilli au domicile du Kafil doit être placé dans les mêmes conditions que l’enfant légitime comme le stipule la loi «au même titre que le ferait un père pour son fils»

Dans ce cadre, le Kafil bénéficie des prestations familiales et scolaires au titre de l’enfant mineur recueilli dans son foyer. Il administre également les biens de cet enfant provenant d’une succession, d’une donation ou d’un legs.

Dans la limite du tiers de ses biens, le Kafil peut faire des legs ou des dons au profit de l’enfant recueilli. En cas de dépassement de cette limite, la disposition testamentaire est nulle et de nul effet, sauf consentement des héritiers.

En cas de décès du Kafil, le droit du recueil légal du Makfoul est transmis aux héritiers s’ils s’engagent à l’assurer. A défaut, le juge attribue la garde de l’enfant à l’institution d’assistance.

Ces dispositions confèrent ainsi un cadre légal à la Kafala dans un souci de protéger au mieux les intérêts de l’enfant mineur placé dans le cadre de ce dispositif.

Ces dispositions sont davantage confortées par des procédures et des modalités pratiques qui requièrent certes, beaucoup de temps pour leur aboutissement, mais qui sont nécessaires dans leur rigueur pour agir, à titre préventif, dans l’intérêt de l’enfant placé en Kafala.

· Le placement familial rétribué:

L’enfant privé de famille non placé en Kafala pour diverses raisons peut bénéficier d’un placement familial rétribué auprès d’une personne ou d’une famille, en application de l’arrêté interministériel du 2 novembre 1988 modifié et complété par l’arrêté interministériel du 16/07/2001.

La personne ou la famille peut accueillir, moyennant une allocation financière mensuelle à la charge de l’Etat, un ou plusieurs enfants privés de famille.

Le maximum d’enfants pouvant être ainsi placés auprès d’une personne ou d’une famille d’accueil n’est pas précisé par la réglementation en vigueur. L’article 1 de l’arrêté interministériel de 1988 fait mention de «un ou plusieurs enfants ».

Toutefois, le placement familial rétribué est décidé sur la base d’une enquête sociale des services sociaux de Wilaya chargés de l’enfance.

L’acte de placement est établi sous forme d’un «arrêté du wali établi nominativement à la personne nourricière ou au chef de la famille d’accueil» (article 2).

Pour chaque enfant privé de famille âgé de moins de 19 ans, l’allocation financière accordée est de 1300DA. Elle est portée à 1600DA /mois pour l’enfant handicapé privé de famille (article 4 de l’arrêté interministériel du 08/07/2001.)

Selon les services sociaux concernés, ce placement rétribué faiblement, ne motive pas suffisamment ces personnes et ces familles d’accueil qui préfèrent dans ce cas, la prise en charge en Kafala, quand ils remplissent les conditions requises à ce titre.

La prise en charge des enfants par certaines personnes ou familles d’accueil s’est effectuée avec plusieurs difficultés d’intégration dans le milieu familial, relevées dans le cadre des opérations de suivi et de contrôle sur le terrain. L’insuffisance des moyens matériels et humains dont disposent les services déconcentrés ne permettent pas d’assurer d’une manière régulière le suivi et le contrôle de ces placements rétribués.

Le dispositif juridique réservé à ce placement en milieu familial n’est pas suffisant pour régir les situations litigieuses pouvant survenir durant la période de prise en charge de l’enfant. Les obligations qui incombent à la famille d’accueil ne sont pas déterminées par les textes analysés, en contrepartie de la rétribution prévue.

Cette forme de placement n’a pas atteint les objectifs visés et demeure par conséquent, d’un impact social très limité, comparativement à la Kafala.

* Les dispositions en direction des jeunes (adolescents) en difficulté sociale:

Les jeunes constituent une population particulièrement vulnérable notamment avec le chômage, la pauvreté, l’exclusion scolaire, le milieu familial dans certains cas défavorable et la délinquance juvénile. 

Dans le cadre de la protection de ces jeunes, la législation en vigueur prévoit des mesures à caractère préventif et curatif. C’est ainsi que l’ordonnance n° 72-03 du 10 février 1972 relative à la protection de l’enfance et de l’adolescence stipule en son article 1er  que «les mineurs de 21 ans dont la santé, la sécurité, la moralité ou l’éducation sont compromises ou dont les conditions d’existence ou le comportement risquent de porter atteinte à leur avenir peuvent faire l’objet de mesures de protection et d’assistance éducative… ».

Ces mesures de protection et d’assistance éducative sont décidées par un juge des mineurs, par voie d’Ordonnance.

A ce titre, le mineur concerné peut être placé dans un établissement spécialisé de protection sociale en internat ou en milieu ouvert avec le suivi d’un service d’observation et d’éducation en milieu ouvert (SOEMO).

Ces établissements et services chargés de la sauvegarde de l’enfance et de l’adolescence ont fait l’objet de l’ordonnance n° 75-64 du 26 septembre 1975.

Ces deux textes anciens n’ont pas fait l’objet de mesures d’actualisation pour tenir compte de l’évolution du contexte général et de l’apparition de nouveaux problèmes sociaux concernant les jeunes en difficulté sociale. Ces deux ordonnances visent «les mineurs de 21 ans» alors qu’ils ne le sont plus au regard de la nouvelle législation applicable en matière de majorité civile et pénale. 

· La prise en charge en milieu institutionnel:

La prise en charge, en milieu institutionnel, s’effectue à travers un réseau composé de 311 établissements spécialisés, selon les chiffres publiés par le secteur chargé de la solidarité nationale, répartis à travers le territoire national et composés de:  

· - Centres médico-pédagogiques pour enfants inadaptés mentaux (CMPEIM);

· - Centres médico-pédagogiques pour handicapés moteurs (CMPHM);

· - Ecoles de jeunes sourds (EJS);

· - Ecoles de jeunes aveugles (EJA);

· - Centres pour insuffisants respiratoires (CIR);

· - Foyers pour enfants assistés (FEA);

· - Foyers pour enfants orphelins (FAO);

· - Centres spécialisés de rééducation (CSR);

· - Centres spécialisés de protection de la jeunesse (CSP et CSPJ).

Ces centres sont régis par des décrets exécutifs, à savoir:

· Les CMPEIM et CMPHM sont régis par le décret exécutif N°80-59 du 8 mars 1980 portant, création, organisation et fonctionnement des centres médico-pédagogiques et des centres spécialisés pour l’enfance handicapée à l’exception des centres pour insuffisants respiratoires créés postérieurement, par décret N°87-228 du 27 octobre 1987.   

· Les CSR et CSP/CSPJ sont régis par l’ordonnance N°75-64 du 26 septembre 1975 portant, création des établissements et services chargés de la sauvegarde de l’enfance et de l’adolescence, dont les statuts-type sont fixés par décret N°75-115 du 26 septembre 1975.

· Les établissements spécialisés de protection sociale de l’enfance assistée sont composés de pouponnières et établissements qui accueillent les enfants âgés de 6 à 18 ans. Ils sont régis par le décret N°80-83 du 15 mars 1980 portant, création, organisation et fonctionnement des FEA.

Le cadre juridique qui régit encore la plupart de ces différentes catégories d’établissements spécialisés est constitué de textes anciens et non actualisés portant sur leur création, organisation et fonctionnement. Leur inadéquation peut être à l’origine de difficultés de fonctionnement des établissements concernés. 

Certaines de ces dispositions sont devenues caduques avec l’évolution de la législation et de la réglementation en vigueur.

Les établissements de la sauvegarde de l’enfance et de l’adolescence demeurent encore régis par l’ordonnance N°75-64 du 26 septembre 1975 prise dans le cadre de l’ordonnance N°72-03 du 10 février 1972 relative à la protection de l’enfance et de l’adolescence qui présentent des insuffisances et en décalage par rapport aux réalités actuelles.

Au niveau du cadre structurel, le réseau des établissements spécialisés de protection sociale a connu une évolution croissante caractérisée par la réalisation de nombreuses structures qui portent ainsi la capacité d’accueil théorique à 33 555 places selon les chiffres publiés par le secteur chargé de la solidarité nationale.

Cette capacité d’accueil reste toutefois insuffisamment utilisée dans la mesure où le taux moyen d’occupation n’excède pas 70% bien que certaines structures comme les CMPEIM par exemple, accusent un taux d’utilisation supérieur à 80% avec même des insuffisances de capacité d’accueil dans certaines wilayas, malgré l’apport complémentaire des établissements gérés par les associations.

La répartition par wilaya, fait ressortir selon l’étude précitée du CENEAP (année 2004) une concentration dans les wilayas du Nord avec 35% pour l’Est, 30% pour l’Ouest et 23% pour le centre et 12% pour le Sud.

Le nombre élevé des établissements réalisés durant la décennie en cours n’a pas encore permis de disposer d’une capacité d’accueil suffisante par rapport à la demande exprimée (liste d’attente) et pour répondre à des besoins spécifiques. 

Leurs relations avec le mouvement associatif restent encore limitées et irrégulières dans le cadre de la complémentarité de leurs actions développées, en matière d’action sociale.

Par ailleurs, la prise en charge technico-pédagogique des pensionnaires a connu une amélioration progressive depuis le renforcement du personnel d’encadrement avec le produit de la formation et du perfectionnement des centres nationaux de formation, créés en 1987.

Cependant, cette forme de prise en charge, sur le plan qualitatif, reste encore peu satisfaisante, selon les spécialistes et les responsables concernés, pour diverses raisons parmi lesquelles, on trouve un manque du personnel spécialisé, les programmes de formation peu adaptés et l’irrégularité des perfectionnements.

THEMATIQUE 2: LA VIOLENCE A L’EGARD DES ENFANTS

I- La problématique de la violence sexuelle à l’égard des enfants en Algérie:

La violence sexuelle à l’égard des enfants est un phénomène mondial qui fait des millions de victimes réparties sur tous les continents. Dans la région de l’Afrique du Nord et du Moyen Orient, la violence sexuelle commise sur les enfants est un sujet encore peu documenté et les informations disponibles sont majoritairement anecdotiques et ne traduisent pas la situation réelle.

L’abus sexuel ou maltraitance sexuelle est constituée lorsqu’une pratique sexuelle est imposée à l’enfant. Ces pratiques englobent tous les contacts physiques à connotation sexuelle (attouchement, pénétration urogénitale, pénétration anale et génitale). Ce phénomène constitue une dure réalité de la société algérienne, 957 enfants ont été victimes de violences sexuelles durant le 1er semestre 2008 (¹).

En Algérie, la violence sexuelle à l'égard des enfants est très mal maitrisée à cause de son aspect TABOU qui l'enrobe, et qui empêche de dévoiler les différents incidents commis dans ce cadre.  

La prise de conscience du phénomène de la violence sexuelle à l’encontre des enfants dans notre société est récente, et plusieurs acteurs interviennent dans la lutte contre ce phénomène. Nous citons dans ce cadre, le rôle de la direction de l’action sociale qui mène des actions d’urgence pour la protection des enfants, et l’observatoire des droits de l’enfant de la FOREM qui réalise des études et enquêtes sur la situation des enfants en Algérie ainsi que le réseau NADA à travers l’écoute et l’accompagnement des victimes.   La prise en charge est située au niveau de la prévention, de la protection et de la réhabilitation, mais qui reste limitée en matière de capacités et techniques. 

(¹)- Chiffre communiqué par le bureau national de la protection de l’enfance et de la délinquance juvénile – Direction de la Police Judiciaire (2008)

· Étude sur les besoins en renforcement des capacités des acteurs de protection de l’enfance, en matière de lutte contre les violences sexuelles à l’encontre des enfants:

Une étude sur les besoins en renforcement des capacités des acteurs de protection de l’enfance, en matière de lutte contre les violences sexuelles à l’encontre des enfants a été réalisée dans quatre pays de la région de l'Afrique du Nord et Moyen Orient (Maroc, Tunisie, Algérie et Liban), par le bureau d’étude français ATDAP. L’étude a été réalisée dans le cadre d’un projet régional «renforcement des capacités d’intervention et mise en réseau des acteurs locaux de la société civile pour la promotion des droits de l’enfant et la lutte contre l’exploitation sexuelle dans les pays de la rive sud de la méditerranée», mis en œuvre par l’association AMANE/Acting for Life, et auquel le Réseau NADA est partenaire. Elle constitue un cadre référentiel dans l’élaboration des modules de formation pour l’ensemble des acteurs concernés par la problématique des violences sexuelles à l’encontre des enfants.

Les résultats de cette étude, pour l'Algérie ont été restitués lors d'un atelier thématique organisé à Alger, le 25 novembre 2010, par le Réseau NADA en concertation avec l'association marocaine AMANE/Acting for Life.  L'atelier s'articulait autour de quatre axes, à savoir:

· La prévention des violence sexuelle sur enfants;

· L'accompagnement durable de l'enfant victime de violence sexuelle;

· L'accueil et l'hébergement spécialisé d'enfants victimes de violence sexuelle.  

L’enquête a montré que les violences et abus sexuel à l’égard des enfants en Algérie sont définis de manière très vague dans le code pénal algérien, notamment son article 336, qui qualifie le viol de crime mais aucune précision quant aux typologies de violence et abus sexuel n’est donnée. Pour le signalement de tout acte de violence commise à l’encontre de l’enfant, aucun mécanisme n’existe à ce jour, sauf chez les professionnels de la santé, qui le font par «obligation morale», ce qui ne permet pas une prise en charge efficace des victimes. 

Aussi, il a été constaté que la majorité des acteurs associatifs, professionnels et bénévole, est relativement bien qualifié (médecin, juriste, psychologue, etc.) mais leurs formations respectives n’intègrent pas les aspects de la lutte contre les violences et abus sexuels sur enfants. C’est dans ce cadre qu’un programme de formation est prévu dans le cadre d’un projet de coopération entre le Réseau NADA et l’association AMANE, intitulé «renforcement des compétences techniques et organisationnelles des membres du réseau NADA pour lutter contre les abus sexuels à l’égard des enfants». Le projet intègre dans son contenue l’organisation de formations au profit des spécialités appartenant au Réseau sur la prévention de la violence sexuelle et la prise en charge des victimes et de réaliser des activités d’information, d’éducation et de communication avec les acteurs associatifs et institutionnels ainsi que les familles, sur la thématique «luttons ensembles contre la violence sexuelle à l’égard des enfants». il s’agit de réaliser des outils qui pourront être dupliqués et utilisés comme support par les associations et les institutions nationales intéressées pour l’animation de journées de sensibilisation sur le phénomène.   

Une réelle stratégie associative de coordination des actions pour lutter contre les violences et abus sexuels sur enfants est engagée par le réseau NADA et se réalisé de manière progressive.

· Quelques cas des enfants victimes de la violence sexuelle, accompagnés par le réseau NADA

ZAKARIA

C'est un enfant âgé de 07 ans, issu de parent divorcé. Il s’est présenté au siège du réseau «NADA» accompagné de sa mère. Il parle calmement et sagement tout en avouant qu’il a été agressé par son père à plusieurs reprises, et ce, pendant les quelques jours de vacances qui passait chez lui. Il dit: «……je suis rentré faire mes besoins, mon père m'a suivi et a fait rentré son doigt dans mon anus et m’a gratté. Je me suis senti très mal». Il déclare aussi qu’il se douche et dort nu avec lui et qu’il lui aurait souvent arrivé de le frapper et de lui faire boire du vin. L’enfant décrit objectivement l’objet. Il demande à rester avec sa mère ou il se sent en sécurité et rejette l’idée de revoir son père. Il le décrit comme une personne qui s’adonne à l’alcool et très agressive à l’égard de l’ensemble de sa famille. Les enfants vivent des violences conjugales lors des visites.

Adel et Sarah: l’histoire de Adel et Sarah a été connue à travers une citoyenne, qui s’est présentée au siège du réseau «NADA», pour prendre en charge les deux enfants dans le cadre du dispositif de la «KAFALA», procédures légale qui permettrait de mettre un enfant dans une famille d’accueil (Article 116 de la Loi n°84-11 du 9 juin 1984 portant code de la famille qui dispose que «le recueil légal est l’engagement de prendre bénévolement en charge l’entretien, la protection d’un enfant mineur, au même titre que le ferait un père pour son fils. Il est établi par acte légal»).

Les deux enfants vivaient dans des conditions très difficiles inacceptables par la religion et la législation.


Adel âgé de 07 ans et Sarah de 3 ans et demi, n’ont pas de famille. Ils vivaient dans une clinique privée, dont le propriétaire est un médecin chirurgien âgé de 66 ans, homme divorcé et n’a aucun lien familial avec les deux enfants cités plus haut.

Ces deux enfants sont nés hors mariage au niveau de cette clinique, et qui n’ont pas été inscrits à l’état civile. Adel portait le nom du médecin propriétaire de la clinique, qui  disait souvent que c’est son enfant qui a eu avec son ex femme. Ce vieux médecin qui avait déjà des antécédents juridiques, a exploités sexuellement et à plusieurs reprises les deux enfants. 

Le réseau « Nada » et après avoir été sollicité par la bonne femme, a entamé toutes les procédures nécessaires auprès de la justice pour attaquer l’agresseur (le médecin) devant le tribunal (article 334/1 du code pénal) et de  faire bénéficier les deux enfants victimes,  d’une prise en charge au sein d’un famille qui pourrait  garantir à leur profit une vie seine et convenables. 

Imane: 

Il s’agit d’une jeune fille mineure (17 ans), qui a subi une agression sexuelle (viol), dont la conséquence était la naissance de l’enfant Mohamed Sakr. Cette mère mineure ne pouvait pas garder son enfant par ce qu’elle n’atteignait pas l’âge de majorité (plus de 18 ans) qui lui donne le droit d’inscrire son fils à son nom (article n° 44 du code de la famille).

Actuellement, et après avoir atteint l’âge de maturité, la maman s’est présentée au siège du réseau « NADA »,  en demandant l’aide afin qu’elle puisse donner son nom à son bébé conformément à la réglementation en vigueur. 

Le personnel chargé de ce dossier au niveau du réseau « nada », et après avoir saisi le juge des mineurs, a pu régler ce problème et l’enfant a eu un nom. 

Sarah:

Il s’agit d’une jeune fille mineure âgée de 15 ans victime d’un viol pratiqué par un de ses voisins. Cette jeune fille s’est rapprochée du réseau « NADA » accompagnée de sa maman  pour demander de l’aide, après avoir été retrouvée enceinte. 

La prise en charge de la victime a été assurée par le réseau « NADA », qui avait pris l’initiative de suivre la jeune fille mineure jusqu’au moment de l’accouchement, et avait même garanti à l’enfant, une vie normale au sein d’une famille d’accueil, dans le cadre du dispositif de la KAFALA.

II- Propositions et suggestions pour une meilleure prévention contre le phénomène des abus sexuels à l’égard des enfants:

Prévenir la violence sexuelle, la maltraitance et autres abus, demandent la mise en place d’un programme de protection, avec la participation de la société civile, qui peut, à travers une concertation renforcée et une intervention permanente renforcer la mise en place d’un environnement protecteur. La démarche reposera sur l’idée que tous les enfants ont droits à la protection, et sur les diverses obligations et responsabilités des divers milieux, notamment les pouvoirs publics, les structures de proximité, la société civile et les particuliers. 

Aussi, la protection contre la violence sexuelle à l’encontre des enfants pourrait être garantie à travers l’information et la médiatisation. Ces deux aspects apparaissent essentiels, pour lutter contre le fléau que représente ce grave problème de société. Il convient de favoriser notamment la révélation des faits qui actuellement reste encore trop souvent discret. 

Par ailleurs, toutes les personnes responsables d’enfants devraient être formées sur les questions des abus sexuels : les parents, les professeurs, les médecins (médecins scolaires particulièrement), les éducateurs, etc. La formation est indispensable dans le sens d’une amélioration du dépistage précoce des abus sexuels, et d’une meilleure connaissance des outils thérapeutiques.     

Les services de police et de la justice sont également concernés par ce genre de formation, afin qu’ils puissent changés leur comportement. La bonne volonté et l’expérience ne suffisent pas pour pouvoir soutenir efficacement l’enfant victime d’un abus sexuel.

En résumé, la prévention contre les abus sexuels à l’égard des enfants, consiste en:

· Renforcer la législation en matière de violence sexuelle à l’égard des enfants (Interpeller la justice et renforcer le cadre juridique);

· Prévenir, ce qui consiste à sensibiliser les enfants à l’aide de programmes éducatifs (proposition de cours d’éducation sexuelle aux écoles) ;

· Sensibiliser les parents ;

· Sensibiliser le personnel travaillant avec les enfants (enseignants, éducateurs, médecins, etc.) ;

· Sensibiliser les instances policières à ce problème, à l’accueil de l’enfant, à l’écoute, … ;

· Rendre visibles les violences sexuelles dont sont victimes les enfants.

THEMATIQUE 3: LES ENFANTS EN CONFLIT AVEC LA LOI

I- Problématique des enfants en conflit avec la loi en Algérie et arsenal juridique:

Les détresses sociales qui se multiplient et qui revêtent de nouvelles formes dans une société sont à l’origine des phénomènes du banditisme, de la  violence et de l’assassinat et d’autres crimes qui apparaissent de plus en plus dans la société et qui touchent tout particulièrement les jeunes adolescents. L’espace social constitue à la fois un lieu d’épanouissement et de danger pour l’enfant. 

Pour garantir la sérénité de la société, l'État a mis en place des mécanismes de protection pénale auxquels l’enfant peut se voir exposer. Cependant, du fait de son immaturité morale, d’un ou d’une somme de phénomènes économiques et sociaux, l’enfant peut être entraîné dans des situations qui font intervenir ces appareils de répression pour punir ses agissements considérés par la loi comme des crimes et/ou délits. 

Le dispositif législatif relatif à la protection des droits, relatif à la protection des droits de l'enfant et des jeunes est particulièrement fourni puisque s'appuyant, en plus du code de procédure pénale et du code de la famille, sur l'ordonnance relative à la protection de l'enfance et de l'adolescence et l'ordonnance portant création des établissements et services chargés de la sauvegarde des l'enfance et de l'adolescence (cités plus haut dans la partie réglementation algérienne), ainsi que les dispositions contenues dans la législation du travail, de l'éducation et de la formation et de la santé.

Le Code de la famille prévoit plusieurs articles qui traitent de la protection de l'enfant, notamment par la prise en compte des ses intérêts dans les procédures le concernant notamment en matière du classement des bénéficiaires du droit de garde et l'obligation faite au père de garantir à ses enfants un domicile décent ou à défaut son loyer et, en matière de tutelle, l'octroi à la mère le droit de suppléer le père en cas de son absence ou de son empêchement et l'octroi de la tutelle au parent qui en à la garde en cas de  divorce. Il prévoit également, la possibilité de recourir aux moyens de preuves scientifiques modernes en matière d'établissement de la filiation et de dans le cadre d'un mariage légitime et la possibilité du recours à l'insémination artificielle, en cas de mariage légal et sous certaines conditions bien déterminées.

Le code de la nationalité consacre le droit à l'acquisition de la nationalité algérienne d'origine par la filiation au père ou à la mère aux enfants nés en Algérie. Il a été prévu la non-extension de la perte de la nationalité algérienne aux enfants mineurs et à l'épouse.

Le code de procédure pénale, notamment dans son article 454 a prévu l'organisation de représentation du mineur par un avocat dans toutes les procédures de poursuite et de jugement. De même, l'article 8 bis1 prévoit que la prescription de l'action publique relative aux crimes et délits commis à l'encontre d'un mineur commence à courir à compter de sa majorité civile.

La loi n° 04-18 du 25 décembre 2004, relative à la prévention et à la répression de l'usage et du trafic illicites de stupéfiants et de substances psychotropes. Cette loi punit l'offre illicite des  stupéfiants à une personne en vue de sa consommation personnelle avec l'aggravation de cette peine lorsque les stupéfiants sont cédés ou offerts à un mineur.

Aussi, il y lieu de citer la loi n°05-04 du 6 février 2005, portant code de l’organisation pénitentiaire et de la réinsertion sociale des détenus, qui a consacré des principes et des règles en vue de mettre en place une politique pénitentiaire basée sur l’idée de défense sociale qui fait de l’application des peines un moyen de protection de la société par la rééducation et la réinsertion sociale des détenus. Cette loi a également mis en place un régime spécial à l’intention des mineurs.

Ces derniers ont droit à un traitement adapté à leur âge et à leur personnalité dans le respect de leur dignité et la garantie d’une prise en charge totale, d’avoir une nourriture équilibrée et des vêtements appropriés, des soins médicaux, des moments de loisirs au grand air et au quotidien, d’avoir droit au parloir rapproché et d’user des moyens de communication tout en mettant en place des tâches spécifiques en vue de promouvoir sa formation scolaire ou professionnelle (Articles 116 à 121).

Le cadre juridique existant en Algérie protège l'enfant en tant que victime et/ou acteur (mineur délinquant). Cependant, et malgré son coté positif, le dispositif législatif est appelé à être renforcé par l'adoption de mesures quant à l'application des dispositions judiciaires existantes et la prise en charge de certains aspects tels que le renforcement de la dimension préventive et éducative des mineurs.

II- Propositions pour une meilleure prise en charge:

L'expérience du Réseau NADA dans l'accompagnement des enfants en danger moral, en conflit avec la loi, et victimes ou acteur de délit ou crime, permettrait de proposer ce qui suit:

· La Création des tribunaux spéciaux pour enfants;

· La professionnalisation des avocats dans le droit des enfants;

· La mise en place des brigades pour les mineurs au niveau des services de la gendarmerie 

· Mettre en place des règles spéciales en matière de détention des enfants délinquants qui prennent en considération la spécificité de la justice des mineurs;

· La consécration de nouvelles régles en matière de protection judiciaire de l'enfant et notamment des mineurs délinquants, en fixant un âge minimum pour la responsabilité pénale, en instituant la médiation comme moyen juridique permettant de ne pas poursuivre l'enfant et de réparer le préjudice causé à la victime.

·  Associer la société civile  dans l'élaboration de futures lois relatives à la protection de l'enfance;

Conclusion générale:

Les enfants ont une place privilégiée dans la société, se sont les hommes et les femmes, sur lesquels repose l'avenir, et tous les efforts consentis par le Gouvernement et la société civile doivent être dirigé vers cette franche de la société.

Les mesures prises pour la protection et la promotion des droits des enfants en Algérie, et qui ont touché tous les domaines en particulier celles du cadre juridique de protection, restent insuffisantes et ne sont pas appliquées tel que prévu. C'est dans ce cadre, qu'il devient impératif de multiplier les efforts et de se concerter entre société civile, Gouvernement et toutes les institutions nationales et internationale qui s'occupent de la problématique des enfants,  pour  mettre en place un système de protection des droits de l’enfant, qui permet de suivre la situation des droits des enfants en Algérie. Le chemin pour concrétiser cela n'est pas très long, mais qui nécessite une volonté de la part de tous les acteurs de la société en particulier le mouvement associatif. Le Réseau NADA pour la défense des droits des enfants qui regroupe plus de 100 associations activant dans le domaine de l'enfance a déjà lancé cette initiative et les activités sont en cours. 
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